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François Roussely, président d’EDF, au
"Grand jury RTL-"Le Monde"-LCI" : "Il n’y
aura jamais de plan social à EDF"
Le premier ministre a réaffirmé que le changement de statut d’edf se ferait en 2004, mais sans
garantir que cette loi serait votée avant le 1er
juillet, au moment de la libéralisation du marché européen de l’énergie.
etes-vous déçu ?
Je ne suis pas déçu. Au contraire. Jamais le cadre de la transformation d’EDF n’a été aussi précis et
aussi formellement rappelé. Le premier ministre vient de rappeler l’engagement que la forme
juridique de l’entreprise serait modifiée avant le 31 décembre.
Ne serait-il pas préférable que le changement de statut intervienne avant le 1er juillet ?
Ce qui est en débat, c’est que, au 1er juillet, nos clients devront pouvoir choisir entre l’offre globale
d’électricité, de gaz et de services associés que nos concurrents européens et mondiaux pourront leur
fournir et ce que le service public, EDF, pourra leur offrir. On a donc besoin effectivement que le cadre
légal soit modifié avant le 1er juillet, afin de sortir du principe de spécialité qui limite aujourd’hui
notre marge de man�uvre.
Ce qui ne sera pas le cas, semble-t-il...
Rien ne me le laisse craindre. Cette loi peut tout à fait trouver sa place entre aujourd’hui et le 1er
juillet dans le calendrier parlementaire. Mais c’est de la responsabilité du gouvernement.
En avez-vous l’assurance ?
J’ai l’assurance que le gouvernement veut faire du premier électricien mondial dans le monopole le
premier électricien mondial dans la concurrence.
L’ouverture du capital d’EDF doit-elle accompagner le changement de statut
 ?
Ces deux sujets doivent être traités consécutivement. L’échéance qui est devant nous, c’est
l’ouverture du marché le 1er juillet. Immédiatement derrière, dans une chronologie qui est de l’ordre
de quelques mois, nous aurons besoin de poser le problème de nos fonds propres et de nos modes de
financement. Chacun voit bien que nous sommes une entreprise très capitalistique, dans laquelle
notre actionnaire, qui est l’Etat, n’a pas mis un centime depuis vingt-deux ans et qui a besoin de
reconstituer une base financière élargie. Si, comme on peut le penser, la fiscalité est plutôt destinée à
financer des dépenses comme l’éducation, la santé, la recherche ou la défense, à ce moment-là, il
faut bien se tourner vers le marché financier. C’est vital, ce n’est pas un problème idéologique.



A quelle hauteur envisagez-vous cette ouverture du capital ?
Nous avons besoin d’une ouverture minoritaire du capital, à hauteur de 10 à 20 milliards d’euros.
La CGT, majoritaire à EDF, s’oppose catégoriquement à ces évolutions.
Craignez-vous un blocage ?
Passer du monopole à la concurrence pose des questions aux salariés. Ces questions sont légitimes.
Mon intuition, c’est que, dans tous les grands moments de la vie de l’entreprise, nous nous sommes
rassemblés sur son avenir.
Les inquiétudes portent notamment sur les suppressions d’emplois...
Il n’y a jamais eu et il n’y aura jamais de plan social à EDF. L’emploi est garanti par le statut. Mais ce
qui est garanti aussi, c’est qu’on a besoin, comme toute entreprise, de faire des gains de productivité.
Concernant le nucléaire du futur, Le réacteur EPR ne sera-t-il pas dépassé quand on aura besoin de
l’installer en 2025 ?
La durée de vie de nos centrales est de quarante ans et sans doute un peu plus. Les plus anciennes
arriveront donc à échéance en 2020-2025. La génération suivante ne sera pas disponible avant
2040-2050. Nous avons besoin d’un réacteur de transition, robuste, sûr, efficace, l’EPR. Comme il faut
dix ans pour le construire et trois ans d’exploitation pour en être parfaitement sûr, il faut décider en
2004 ou 2005.
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